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1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteurs VIDAL et JULIEN    Service de Médecine et Santé au                                     Travail

Monsieur GAILLOURDET       Directeur des Soins.

Monsieur GOBENCEAUX Directeur du Pôle Support

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme LEVA                  Psychologue Conditions de travail

Mme SANTARELLI    Attachée d’administration

M. ALLOUARD            Directeur référent PAM Chirurgie

Mme COMBARNOUS   Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgie
M. CAMPOS                 Cadre Supérieur de Santé – Gériatrie

Mme JEANNIN            Elève-Directeur

MEMBRES EXCUSES

Mme NEGRE        représentant du personnel organisation syndicale FO
Mme PAGE                  Conseillère  Conditions de travail

Mme JANIN              Assistante Sociale du Personnel

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30 
I. AVIS
  ●  Externalisation de la fonction entretien sur le bâtiment chirurgical 3A.
Monsieur le directeur rappelle que l’avis sollicité concerne le périmètre et le calendrier du dossier présenté. Si l’entretien d’autres secteurs venait à être externalisé, une présentation serait faite lors de séances ultérieures du CHSCT.

Il rappelle qu’une séance supplémentaire a été programmée le 20 avril 2015, ainsi qu’une séance du CTEL.
Le représentant du Syndicat CFDT demande des compléments d’information concernant : le nombre de pénalités, les actions correctives apportées, les produits d’entretien utilisés (HCL ou fournis par GSF rappelant la problématique d’allergie, les formations des agents GSF (hygiène hospitalière).

Monsieur Gobenceaux fait tout d’abord un rappel concernant les trois types de contrôles effectués sur la prestation GSF:

· Contrôles en routine, définis en fonction des surfaces et des secteurs,

· Contrôles inopinés,

· Contrôles en cas de dysfonctionnements qui sont signalés (rappel : pas de saisine directe auprès de GSF).

Il indique qu’il y a eu certaines difficultés sur le bâtiment Serve avec mise en place d’actions correctives (problèmes de comportement entraînant le retrait des agents du GH Sud). Pas de pénalités financières demandées à jour.
Il précise qu’il y a un suivi rapproché avec le prestataire avec notamment l’existence de tables rondes mensuelles. Il ajoute que les résultats des contrôles sont disponibles.
Concernant les produits, il indique qu’il y a eu un cas d’allergie d’un médecin (bâtiment Serve) qui a été pris en charge rapidement par l’Unité d’Hygiène et en lien avec GSF. Pas d’autre problème  d’allergie connu à ce jour.
Concernant les formations des agents GSF, il indique qu’ils ont été formés aux techniques d’entretien classique des locaux et ont reçu une formation répondant aux spécificités des établissements de santé. Sur le pavillon chirurgical (3A), un certain nombre d’agents GSF ont déjà une expérience en milieu hospitalier dont gériatrique (personnes âgées dépendantes).

Le représentant de l’organisation syndicale UNSA pose la question de la formation incendie.

Monsieur Gobenceaux répond que ce point sera vérifié.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’auparavant les infirmières de l’Unité d’Hygiène se déplaçaient pour faire des prélèvements dans les services alors que depuis un certain temps il ne les voit plus. Il exprime son inquiétude vis-à-vis des maladies nosocomiales.

Monsieur Gobenceaux sépare la prestation GSF des interventions  de l’Unité d’Hygiène. Les cadres des unités sont en mesure de solliciter l’unité d’hygiène en cas de besoin.
Monsieur le directeur souligne le fait que les missions de l’Unité d’Hygiène vont bien au-delà du seul contrôle de la prestation assurée par GSF.  

Monsieur Gobenceaux ajoute que les contrôleurs sont en lien avec l’Unité d’Hygiène et, si difficultés majeures il y a en terme d’hygiène, ce service sera saisi. Avant le démarrage de la prestation sur le pavillon chirurgical, un état des lieux a été fait pour passer en revue chacune des pièces concernées, en présence du cadre, de l’agent GSF et des agents contrôleurs.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur les horaires du personnel GSF.

Monsieur Gobenceaux répond que les horaires ne sont pas fixes, le prestataire étant dans une logique d’obligation de résultat.  En amont, les horaires sont vus avec chaque cadre d’unité pour adapter au mieux les horaires de la prestation en regard des contraintes des services.

Madame Combarnous complète en indiquant que le turn over des patients a été pris en compte, les amplitudes horaires ont été déterminées en fonction de l’activité du service. Elle cite l’exemple de l’ACHA avec des patients dont le départ est programmé à 19 h entraînant la présence nécessaire du prestataire jusqu’à 19 h 30.
Le représentant du Syndicat CGT indique que pour la question  des horaires il est surpris de la réponse. Il demande s’il y a assurance d’une présence jusqu’à 19 h 30. Il souligne l’importance de savoir jusqu’à quelle heure le personnel GSF est censé intervenir. Il demande également des précisions concernant le nombre de personnes et s’il y a des intervenants le week-end. Il demande les fréquences d’interventions prévues dans le cahier des charges, les chambres seront-elles faites tous les jours et les autres secteurs à une autre fréquence.
Monsieur Gobenceaux répond qu’en service d’hospitalisation complète la prestation est prévue 7 /7 jours.  Concernant l’amplitude horaire, il rappelle que les horaires ont été vus unité/unité, selon l’arrivée et le départ des patients, ceux-ci pourront être communiqués. Concernant le nombre d’agents, il rappelle que le prestataire a une obligation de résultat.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur l’entretien de la salle de soins.

Madame Combarnous répond que le nettoyage de la salle de soins (sols) sera effectué tous les jours, les paillasses seront entretenues par les IDE.
Le représentant du Syndicat  CFDT interroge sur l’organisation de la Société GSF concernant les actions ponctuelles, en cas d’incident (type fuite poche à urine).
Monsieur Gobenceaux répond que sur les plages d’intervention de la Société GSF, c’est son personnel qui interviendra en cas d’incident. En dehors des plages d’intervention de la Société GSF, c’est le service qui prend en charge l’évènement inopiné, avec possibilité d’appel au Service Intérieur le week-end notamment (problème d’inondation par exemple).
Le représentant du Syndicat  CFDT interroge sur le délai de GSF pour effectuer la prestation.
Monsieur Gobenceaux répond que si l’agent GSF  est présent dans l’unité, l’intervention peut se faire en direct. Sinon, l’équipe de contrôle de la prestation, qui est en supervision, fera le lien pour une intervention.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le document transmis fait état de nettoyage suite à un incident  et demande que ce point soit précisé.

Monsieur Gobenceaux indique que ce point concerne un  incident significatif type inondation. Monsieur le Directeur indique qu’une correction en ce sens sera apportée pour que la notion d’incident soit un peu plus caractérisée dans son exceptionnalité.
Le représentant du Syndicat Sud souligne le fait que les ASH aident les ASD (ramassage des plateaux, etc.). Du fait de l’externalisation de la fonction entretien, les ASD vont récupérer cette charge de travail, ce qui sera compliqué.

Madame Combarnous souligne l’existence des ALH.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le document ne mentionne pas l’accompagnement des ASH mis en place. Il demande des précisions sur cet accompagnement, le nombre de  personnels concerné (titulaires, stagiaires, CDD)  et le nombre de fin de contrat.

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il y a eu mise en place d’un accompagnement individuel. A ce stade, environ 20 agents sont concernés (temps syndical compris). Au 1er avril, deux contrats seront arrêtés, 5 personnes assureront une fonction d’ALH. Dans un premier temps, il y a un maintien du pool d’ASH. Il ajoute qu’il y a des cas particuliers tels que des agents en arrêt maladie qui seront rencontrés ultérieurement dans le cadre de propositions de postes (soit d’ASH, soit  d’évolution vers d’autres fonctions) et des agents dont le reclassement est en cours.

Le représentant du Syndicat CFDT demande quels sont les critères pris en compte pour proposer la fonction d’ALH aux agents.

Monsieur le directeur du Personnel indique que cette fonction a été proposée sur la base du volontariat. Le nombre de volontaires était en nombre adéquat.
Depuis, il s’avère que pour un des agents les postes proposés ne l’ont pas  satisfait, celui-ci a ensuite fait une demande d’intégration sur une fonction ALH. A brève échéance, la demande de cet agent ne pourra être satisfaite, en revanche, dans les mois à venir, 1 poste  sur le pool pourrait lui être proposé. Cette proposition est basée sur le fait que deux ASH désirent suivre une formation pour devenir ASD.

Le représentant du Syndicat CGT demande quel a été le critère en matière de durée pour l’arrêt des contrats. Concernant le maintien du pool, il demande le nombre d’agents qui le constitue. Il demande également le nombre d’agents concernés par les arrêts maladie et reclassement.
Monsieur le directeur du Personnel répond que le pool est constitué de 1,5 ASH. Les agents en arrêts maladie et en cours de reclassement sont au nombre de 4. Les autres agents sont repositionnés dans les différents secteurs de l’établissement, selon les besoins. Les fins de contrat concernent les contractuels les plus récents (prise en compte de la durée de contrat dans l’établissement). Le projet concerne les personnels ASH suivants : 1 agent TP syndical, 5 ALH, 1,5 agents sur le pool qui sera sans doute renforcé par un autre agent, 2 ASH mutés dans un autre service, 2 personnes qui doivent être rencontrées pour lesquelles une affectation sera fournie, 3  agents en arrêt maladies, 4 agents contractuels dont 2 avec fin de contrat, 1 agent en cours de reclassement.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’entraînement qui a été prévu pour les personnels qui présente le concours d’entrée à l’école ASD; il demande si celui-ci aura bien lieu avant le 31 mars, date de  l’épreuve.

Monsieur le directeur du Personnel répond que entraînement est prévu vendredi prochain.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le profil de poste est général, il ne comporte pas les horaires. 
Madame Combarnous communique l’information concernant les horaires :
Horaires : 8 h 30 – 16 h 20 et 9 h – 16 h 50

3 agents  prévus au planning en semaine : 2 à partir de 8 h 30  et 1 à partir de 9 h  (parfois les agents seront 4), 
2  agents prévus au planning le samedi et le dimanche (8 h 30 – 16 h 20)
Le représentant du Syndicat CGT demande si les ASH de l’Uro-néphro interviendront sur le bâtiment chirurgical et inversement (pool) ?

Monsieur le directeur du Personnel rappelle que la mise en place de l’externalisation de la fonction entretien au 1er avril ne concerne que le bâtiment 3A. 
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le profil de poste transmis par le personnel mentionne une pause repas de 30 minutes au lieu de 40 minutes pour les agents débutant leur travail à 8 h 30. Il fait remarquer que la personne qui prend son poste à 9 heures a en charge deux unités  entre 13 h 40 et 14 h 30,  elle doit faire la desserte des plateaux du déjeuner, la vaisselle, le rangement de l’office alimentaire et servir le café. Il s’interroge sur le moment où les patients auront leur café.
Madame Combarnous répond que c’est ce qui se fait sur l’uro-néphrologie et ce qui se faisait sur le Bâtiment Serve. Elle indique que le café est servi au moment où l’agent récupère les plateaux repas.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les courses concernant l’URCC sont prévues de 16 h 20 à 16 h 50 alors que celles-ci s’effectuent à tout moment de  la journée. Ne vaudrait-il pas mieux s’orienter vers des créneaux horaires ?
Madame Combarnous indique que ce point sera modifié ;  une  telle demande est faite auprès des médecins pour organiser la récupération des prescriptions.  Cette organisation n’empêchera pas le fait que, de temps en temps, il sera nécessaire d’aller chercher une poche en dehors des créneaux.
Le représentant du Syndicat CGT  fait remarquer que le cycle de travail est de 10 semaines (2 x 5) ce qu’il considère comme n’étant pas légal.

Monsieur le directeur du Personnel répond que ce cycle est légal. Madame Combarnous complète en indiquant que depuis la mention J8 (horaire 8 h 30) et J9 (horaire 9h) a été ajoutée à titre indicatif sur les plannings pour une meilleure équité.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’une aide doit être apportée aux ASD, il pense qu’en l’état le personnel ne tiendra pas. Il fait part de sa crainte de problèmes relationnels engendrés entre les personnels comme c’est le cas en uro-néphrologie et au bâtiment chirurgical depuis la diminution du nombre d’ASH.
Le représentant du Syndicat UNSA  évoque la problématique de l’accès à l’ensemble des locaux, évoquant le turn over important du personnel GSF et le plan vigipirate activé.

Monsieur Gobenceaux indique qu’il y a une grande vigilance à chaque remise de clefs (engagement par signature) et souligne la stabilité des chefs d’équipes GSF. Il rappelle que, comme pour toutes les sociétés prestataires, les personnels GSF sont soumis aux obligations de port de badges et d’identification des intervenants.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si les clefs sont remises avant le départ  du site des agents GSF.

Monsieur Gobenceaux répond que ce point sera vérifié.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le temps estimé pour effectuer un départ de patient (7 minutes).

Monsieur le directeur souligne qu’il s’agit d’un référentiel qui permet d’étalonner la performance et  d’identifier rapidement des difficultés sur le plan opérationnel afin d’engager les actions correctrices si nécessaires. On n’améliore que ce que l’on mesure. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque le profil de poste ALH du 9 mars 2015 dans lequel il est indiqué comme activité l’entretien des surfaces de travail et de rangement ainsi que les équipements informatiques et hôteliers des salles de soins.  Cette activité n’étant pas du ressort de l’ALH comme indiqué par Madame Combarnous en séance, il demande qu’elle soit enlevée du profil de poste. Il demande en quoi consiste l’acheminement des navettes repas dans les unités de soins indiqué dans le profil de poste.
Madame Combarnous ne peut donner de précision.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le point  concernant l’acheminement des examens au point de ramassage des collectes concerne le bâtiment chirurgical.

Madame Combarnous répond négativement.

Le représentant du Syndicat CGT interroge de la même manière pour le brancardage des patients.

Madame Combarnous indique que cette activité peut être réalisée exceptionnellement (1 à 2 fois par semaine) pour les patients qui vont par exemple en consultation ORL.

Le représentant du Syndicat CGT demande une mise à jour de la fiche de poste.
Monsieur le directeur du Personnel précise que le profil de poste transmis est un profil de poste général qui décrit les tâches susceptibles d’être effectuées par un agent de logistique hospitalière du GH Sud, quelle que soit son unité d’affectation. Il souhaite que Madame Combarnous  réponde en apportant des précisions sur la manière dont va être adapté le profil de poste plutôt que de produire un profil de poste qui pourra être rapidement erroné.

Le représentant du Syndicat CGT souligne l’intérêt d’avoir les fiches de poste qui correspondent à une organisation réelle. Il demande que celles-ci soient transmises aux membres du CHSCT. Il souligne le fait qu’il est indiqué que les ALH seront systématiquement au nombre de 4.

Madame Combarnous répond qu’il s’agit de fiches de poste non définitives qui doivent être retravaillées avec les ALH cette semaine.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la date de mise en œuvre du projet est prévue dans une semaine.

Monsieur le directeur souligne qu’une fiche de poste est susceptible d’évoluer et celle-ci continuera à évoluer  postérieurement à la réorganisation car un profil de poste peut être mis régulièrement à jour sans que ce soit une condition sine qua non de démarrage.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il est en attente de précisions.

Monsieur le directeur répond qu’elles seront apportées d’ici la fin de semaine.

Le représentant  du Syndicat CGT revient sur l’obligation de résultat.

Monsieur Gobenceaux indique que cette externalisation ne repose pas sur une logique de mise à disposition ni de chronométrage des tâches. Lors de contrôles qualité (routiniers, inopinés ou suite à un dysfonctionnement), la prestation sera évaluée pour voir si oui ou non on répond au degré de propreté attendu.
Madame le docteur Vidal,  concernant les risques biologiques, demande s’il est prévu dans le cahier des charges que les agents GSF répondent aux obligations vaccinales et s’ils sont bien informés des recommandations.
Monsieur Gobenceaux répond que ce point a été évoqué à l’occasion du renouvellement du marché  et a été intégré au cahier des charges.

Madame le docteur Vidal demande s’ils sont informés des mesures à prendre en cas d’isolement de patients.

Monsieur Gobenceaux répond positivement. Ce point est inscrit très régulièrement lors des tables rondes mensuelles avec GSF.
Madame le docteur Vidal demande si une évaluation est réalisée pour savoir si les choses ont bien été entendues et bien comprises

Monsieur le directeur répond négativement et souligne que les HCL ne le font pas systématiquement avec leur personnel.
Le représentant du Syndicat CFDT demande ce qui est mis en place lorsqu’un agent GSF est victime d’un AES.

Monsieur Gobenceaux répond que les agents GSF doivent se rendre au SAU, l’information leur a été donnée. Monsieur le directeur du Personnel complète en indiquant que consigne a été donnée au SAU de prendre en charge les agents des entreprises extérieures intervenant sur le site comme tout agent HCL.

Le représentant du Syndicat CGT demande quel est le devenir des 13 agents contractuels restants, certains étant présents depuis 2011, évoquant la précarité.
Monsieur le directeur répond qu’il y a un plan de résorption de la précarité dans la fonction publique dont on connaît les objectifs et la durée.  

Le représentant du Syndicat CGT insiste sur la situation de ces personnes, s’interrogeant sur le fait qu’elles n’aient pas été titularisées, ajoutant qu’elles ne bénéficient pas d’une évolution de carrière malgré leur ancienneté.

Monsieur le directeur du Personnel indique que 4 agents sont concernés, les 4 personnes n’étant pas toutes présentes depuis 2011. En méthode, il indique que le critère retenu a été le non renouvellement des contrats des derniers entrés. Il indique que la non mise en stage s’explique par le fait que les remplacements effectués par ces agents l’ont été sur des postes liés à l’absentéisme dans différents secteurs de l’établissement. Il précise qu’il s’est engagé, notamment pour les contrats les plus longs, à trouver un secteur au sein des H.C.L. qui aujourd’hui met au stage les personnels (lingerie, etc.) ; les démarches sont en cours.
Le représentant du Syndicat CGT tient à préciser que certains agents ont pour projet professionnel de devenir A.S.D ; cet élément devrait être pris en compte.

Le représentant du Syndicat CFDT revient sur la stagiairisation des agents par rapport au poste qu’ils occupent ; il demande des précisions concernant les critères de mise au stage : durée des contrats, agents sur un poste vacant.
Monsieur le directeur du Personnel répond que ces deux critères ne sont pas opposables mais bien cumulatifs. Un poste vacant dans la Fonction Publique est un poste pérenne et budgété (pouvant être financé dans le long terme). Il précise que l’exercice 2014 s’est terminé avec une surconsommation de crédits d’un peu plus de 700.000 euros (au-delà des autorisations).

Le représentant du Syndicat CGT exprime le regret qu’il n’y ait pas eu d’accompagnement social mis en place alors que 800 agents étaient concernés à travers la disparition des A.S.H. Cette remarque est faite à chaque Instance au sein de laquelle son organisation syndicale siège. Il évoque la nouvelle circulaire concernant la résorption de l’emploi  précaire avec un échéancier relativement large. Il souhaiterait, de la part de la direction du Groupement,  que les formations puissent s’engager pour ceux qui ont un projet et qui ont une certaine ancienneté. Il revient sur les propositions de poste à la lingerie, ne sachant pas si des agents seront intéressés.

Monsieur le directeur précise que si des postes sont vacants à la blanchisserie, il s’agit peut-être là d’une opportunité à saisir. La Direction des Affaires Economiques et Logistiques a été sollicitée en ce sens.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur la formation,  rappelant la pénurie actuelle en ASD qui peut encore durer un an ou deux selon les formations qui se sont mises en place. C’est peut-être une occasion de promotion professionnelle.

Monsieur le directeur en convient mais rappelle que tous les agents ne sont pas éligibles à ce profil.  Pour ceux qui ont le potentiel et un tel projet,  il confirme que dans la mesure du possible l’agent sera accompagné. Deux A.S.H. sont déjà dans cette dynamique avec aide apportée par la direction  du Personnel et de la direction des Soins (entraînement pour le concours).
Monsieur le directeur du Personnel ajoute que si des agents ont un projet de formation autre que celui de devenir ASD,  ils sont accompagnés par sa direction.
Monsieur le Directeur fait procéder à la demande d’avis.

Les organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA émettent un avis défavorable.

Reprise des dossiers présentés lors de la séance du 27 février 2015 :
●  Restauration : réorganisation du secteur allotissement – UCPA

●  Pharmacie : modification d’horaires des préparateurs et des opérateurs

    logistiques.

●  Document unique
Ces trois dossiers ne font l’objet d’aucune question émanant des trois organisations syndicales CFDT, CGT et SUD qui n’ont pas pris part aux débats lors de la séance du 27 février 2015. 
Ces trois organisations syndicales ne souhaitent pas exprimer leur avis sur ces dossiers.
II. INFORMATION
●  Organisation du travail mise en place à l’occasion du passage à 70 lits       ouverts en SSR gériatrique.
Présence d’une délégation de 4 agents du SSR.
Le représentant de l’organisation syndicale CGT rappelle le ressenti concernant cette réorganisation, à savoir l’impression qu’elle s’est mise en place bien avant qu’elle soit présentée. Il indique que :

· Les deux unités sont en grève,

· Qu’il y a eu une rencontre, à deux reprises, à la Direction Générale, avec Monsieur Collombet. 

· Le contexte est le manque de moyens, l’inadéquation entre la charge de travail  et les effectifs dans les unités de S.S.R, l’inadéquation entre les moyens mis à disposition des patients et leur pathologie. 
· Monsieur Collombet a indiqué que les HCL intervenaient auprès de l’ARS pour que la fermeture de lits en unité de chirurgie soit transformée en ouverture de lits S.S.R.,  en court séjour voire en long séjour gériatrique avec réaffirmation de la nécessité d’avoir des lits de gériatrie. Il a également rappelé l’objectif d’ouverture d’un maximum de lits avec l’effectif  présent en regard. Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’effectif cible, tel que défini, ne correspond pas à la charge de travail des agents, facteur non intégré par la direction du Groupement Hospitalier Sud.  

Monsieur le directeur indique qu’il n’y a pas de différence entre la réponse de la Direction Générale et celle du Groupement Hospitalier à savoir : pas de décision administrative de réduction de la capacité  lits en gériatrie à Lyon-Sud et notamment en S.S.R.  En termes de données, il précise que, concernant les lits réellement ouverts  en S.S.R sur les cinq dernières années, la meilleure performance a été relevée en 2013 où ont été ouverts en moyenne mensuelle 67 lits. L’an dernier, pour des raisons liées à l’épidémie BMR où l’essentiel des patients a été concentré sur le SSR Michel Perret, la moyenne mensuelle sur l’année a été de 57 lits ouverts. 

L’objectif, dans un premier temps, est d’arriver à un fonctionnement  à 70 lits tenant compte de la configuration des locaux de Michel Perret, des effectifs cibles opposables à des unités  entre 29 et 35 lits. Mais, également pour des raisons humaines car, par rapport à un fonctionnement pendant plus d’un an avec une dotation en personnel qui tenait  compte à la charge particulière liée au confinement, on ne peut pas redémarrer à plein régime avec 80 lits  ouverts. La montée en charge de l’activité se fera de façon progressive. Le même discours sera tenu auprès de l’équipe médicale qui sera revue la semaine prochaine.
En revanche, l’argument qui consiste à dire  « nous n’avons pas les effectifs pour remplir les missions qui sont celles du SSR  gériatrique à Lyon-SUD » est un constat  qui n’est pas partagé  car les dotations pour des unités de 29 et 35 lits sont des dotations opposables à tous les S.S.R. des H.C.L et fondées sur des comparaisons avec des structures équivalentes.
Sur le CHLS  il y a la dimension onco-gériatrique (une dizaine de patients sur soixante-dix lits) où on peut se trouver avec des patients nécessitant des soins infirmiers très requérants. Il rappelle que c’est un élément d’intérêt du travail que de pouvoir pratiquer des soins nécessitant une certaine technicité, valorisants, pour permettre, éventuellement, une évolution de carrière dans une autre spécialité.

Concernant la charge de travail, Monsieur Collombet lui a rapporté le point évoqué relatif au renseignement des SIIPS. Il ne sait pas si, en remplissant les SIIPS, on objectivera que le SSR de Lyon-Sud  est si différent  de ce qui se fait aux HCL, dans le public, dans le privé mais s’ils ne sont pas renseignés il est certain que l’argument d’un nécessaire renfort ne tiendra pas. En synthèse, il rappelle que :
· Le standard effectif cible opposable est déjà dépassé ;
· Par rapport à la charge de travail,  il ne s’agit pas d’aller en marche forcée à 70 lits effectivement occupés. Jusqu’à fin mars, le nombre de lits ouverts est de 63 avec les variations liées à l’activité.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le fait de remplir les SIIPS, quelle que soit la charge de travail, quels que soient les patients, oncologie ou non, ne changera rien.
Monsieur le directeur ne souscrit pas à ce point de vue, qui donne à penser que l’on a des choses à cacher. La charge en soins n’est pas niée. Elle doit être mesurée. 

Un membre de la délégation demande ce qui va être fait car  à l’heure actuelle, deux IDE le matin c’est horrible ; il ne peut être fait un travail de qualité avec mise en danger des patients et des professionnelles. Il ajoute qu’il n’y a pas suffisamment de temps pour faire les pansements, les commandes ne sont plus réalisées. Il demande que soit affectée une IDE en journée pour assurer les entrées, les commandes, les tâches administratives.
Monsieur Campos, cadre supérieur de santé, indique que la charge de travail sera un peu modifiée, le ratio étant un peu différent entre  un dimensionnement à 31-32 lits et 40 lits. Dans l’organisation du travail, des choses sont à revoir notamment en termes de gestion, de répartition. Il rappelle que l’effectif de 2 IDE l’après-midi était celui pour 40 lits. Il y a un travail à réaliser pour optimiser  et rendre plus efficace la prise en charge et l’organisation.

Un membre de la délégation indique qu’ils ne peuvent pas faire mieux, il ne pense pas qu’il s’agisse d’un problème d’organisation. Il répète que le personnel ne peut pas réaliser tous les soins demandés dans de bonnes conditions.

Monsieur le directeur souligne le fait que le SSR  n’est pas le service sur lequel le turn-over des patients est le plus important par rapport à des services de M.C.O. 

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les agents font remonter qu’ils arrivent à gérer mais en mettant en danger les patients et en se mettant en danger eux-mêmes. Le personnel est obligé de limiter au strict minimum, il n’y a plus de relationnel avec les patients. Il ajoute qu’il y a également une dérive des tâches, ce qui n’a pu être réalisé le matin est reporté sur le personnel du soir, précisant qu’on ne peut pas faire moins que de positionner deux IDE le soir.
Monsieur Campos précise qu’il n’a pas dit qu’on pouvait faire moins mais il n’imagine pas qu’il n’y ait plus de relationnel avec les patients. Auparavant il y avait 3 IDE pour  prendre en charge 40 patients ce qui fait 1 pour 13 – 14 patients, aujourd’hui le ratio est de 1 pour 16, la différence n’est pas fondamentale. Par rapport à ce ratio il ne peut pas entendre qu’en termes de prise en charge tout bascule. La notion de l’organisation du travail et de la prise en charge du patient a été évoquée à plusieurs reprises pour éviter des interventions multiples auprès du patient,  pour organiser un travail en binôme  des IDE avec les ASD.  Cette  collaboration doit exister.
Le représentant du Syndicat CGT intervient en demandant comment un fonctionnement en binôme peut exister avec 3 ASD l’après-midi sur deux secteurs. Il ajoute que le personnel ne va toujours pas manger. Tant que sera nié le fait que le personnel est en difficulté face à la charge de travail, face aux types de patients accueillis, face aux conditions de travail, le conflit demeurera.
Monsieur le directeur indique aux membres du personnel présents qu’il faut entendre le discours de l’employeur  en terme d’organisation, à savoir, les effectifs pour le fonctionnement des unités de SSR gériatrique à Lyon-SUD ne sont pas spécifiques, les effectifs des services de SSR gériatrique des HCL leur sont opposables. Le discours qui consisterait à dire que  Lyon-Sud est exceptionnel dans sa configuration ne passe pas, aucun élément ne le prouve objectivement aujourd’hui. En ce qui concerne la charge en soins par rapport à l’orientation onco-gériatrique, il précise qu’à HEH il y a  également dans l’unité SSR gériatrique des patients qui ont cette orientation-là. 

En ce qui concerne les effectifs mis à disposition, il indique qu’il a demandé que le nécessaire soit fait pour que les effectifs cibles soient garantis, hors absentéisme inopiné, tous les jours du mois. De plus, il rappelle que la montée en charge ne se fera pas de manière forcée. Si malgré cela, il est dit que c’est encore impossible,  pour le coup  le personnel se met en porte à faux par rapport à ce qui se fait en SSR sur les autres sites. Il rappelle qu’il n’y a pas de règle particulière sur Lyon-Sud. Le renfort qu’il acte aujourd’hui est celui qui permet de garantir chaque jour du mois que les effectifs  prévus sont bien  disponibles dans les roulements.
Un membre de la délégation fait part de la pression pesante qui ne permet pas de passer le temps souhaité par les patients âgés qui demandent de l’attention, de l’écoute, de la présence.
Monsieur le directeur  entend la frustration ressentie qui est exprimée par de très nombreux hospitaliers. Cette pression existe aux urgences, en service de médecine, partout. Un juste équilibre doit être trouvé entre la qualité de l’écoute qui ne dépend pas que du temps passé et les obligations d’un service qui a son organisation collective. 
Monsieur le directeur des Soins intervient en précisant qu’il est solidaire des effectifs cibles. Il indique qu’une des premières réunions qui a eu lieu à son arrivée, en novembre-décembre dernier, concernait la charge  de travail à Michel Perret et tient à dire  qu’il ne souhaite pas qu’on imagine que dans les propos de l’employeur  est complètement niée la charge de travail importante dans ce service.  Il indique que tout le monde en a conscience mais il rappelle que les effectifs cibles sont opposables. Lorsqu’il a voulu étudier les indicateurs objectifs pour argumenter les moyens,  il s’avère qu’il a constaté que la charge de travail en S.S.R. n’était pas plus importante par rapport à d’autres services comparables. 
La deuxième piste de réflexion sur les effectifs est l’effet de seuil. Un bilan devra être fait avant l’été, un de ses  points de vigilance portera sur le travail IDE. Il tient à préciser qu’il  ne nie pas pour autant le travail ASD mais il s’agit là de la lourdeur des patients et non de la charge de travail.
Monsieur le Professeur Bonnefoy,  qu’il a rencontré, est  décidé à collaborer de façon très active avec ses collègues praticiens pour qu’il y ait une harmonie dans la lourdeur des patients accueillis en S.S.R. Le deuxième point concerne l’arrêt inopiné  qui ne peut être compensé dans l’heure qui suit. Un travail devra être réalisé concernant la prise en charge des soins définis comme étant prioritaires lorsqu’il y a à faire face à un tel absentéisme.

Monsieur le directeur  est prêt à faire passer le message que sur le SSR gériatrique, pour l’instant, on  peut convenir de continuer à fonctionner avec 64 lits ouverts pendant un certain temps (2 x 32).  Cette mesure permet de laisser le temps de voir les améliorations qui sont à apporter et  comment on peut effectivement monter en puissance. Il souligne le fait qu’il s’agit là d’une concession importante car il sait qu’au final  elle sera considérée comme péjorative en termes de performance médico-économique. Il l’assume s’agissant là d’une modularité  apportée dans l’opérationnel.
Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’en 2013 il y avait 80 postes ASD et IDE et qu’en 2015 on constate une perte de 10 postes.

Monsieur le directeur souligne le fait que ces effectifs sont à mettre en rapport avec le nombre de lits ouverts et réellement occupés (80 lits en 2013, 67 lits occupés maximum en 2015).

Le représentant du Syndicat CFDT intervient en indiquant que lors de  passages dans les services tels que ceux de Michel Perret, est entendue une réelle souffrance des personnels. Par ailleurs, il entend bien les avancées faites par la direction concernant les garanties sur les effectifs et la montée en charge progressive qui sera mise en œuvre. Il demande s’il n’y aurait pas possibilité, pour essayer d’aider les agents dans leur organisation, de missionner par exemple les conseillères en conditions de travail.
Monsieur le directeur précise qu’en gériatrie il y a déjà eu des missions d’accompagnement, des groupes de travail mis en place, soulignant la nécessaire participation des professionnels. Il indique qu’il est favorable à ce qu’un travail soit réalisé sur l’organisation du travail soulignant le fait que l’encadrement en est désireux.
Un membre de la délégation revient sur la pression exercée par les patients, les familles.

Monsieur le directeur insiste pour que les comportements incorrects ou agressifs vis-à-vis du personnel fassent l’objet d’un signalement à l’encadrement ; le signalement sera suivi par la direction. Le personnel a un devoir d’exemplarité dont la contrepartie est le respect par les tiers de leur travail et de la sérénité qu’il requiert.
Un membre de la délégation intervient en indiquant que le week-end dernier un agent  ASD de Michel Perret a été déplacé sur le court séjour gériatrique du fait d’un arrêt de travail dans ce secteur. De fait, il n’y avait plus que deux ASD présents pour 31 patients. Il ajoute que bientôt Michel Perret deviendra un pool.
Monsieur le directeur tient à faire remarquer qu’il assume le fait qu’il y ait une solidarité à l’échelle de la gériatrie notamment entre Michel Perret et le court séjour gériatrique. Il rappelle qu’il y a nécessité  pour l’encadrement de faire face en cas d’absentéisme inopiné.
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’il n’y ait pas eu de collation à Michel Perret durant le week-end ce qui peut poser question aux familles.

Monsieur le directeur rappelle que, pour les questions de ce type, les familles peuvent, si les faits sont avérés, être orientées auprès de la direction.
Le représentant du Syndicat CGT souligne l’importance de définir rapidement les soins prioritaires, et la nécessité d’un regard extérieur.

Monsieur le directeur des Soins indique qu’une graduation des soins à prioriser doit être réalisée en collaboration avec les paramédicaux et les médecins. Il ajoute qu’une collaboration entre directeurs des soins  est initiée pour réaliser un travail concernant les SSR. Il précise qu’en cas d’arrêt inopiné la recherche d’un remplacement n’est pas toujours suivie de résultat, mais dans ce cas il n’est pas pensable que le lever du patient ne soit pas réalisé. Il ajoute qu’il va également y avoir un travail concernant la collaboration médicale afin d’éviter que les patients arrivent non stabilisés alors qu’ils avaient été déclarés comme l’étant.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la trame des IDE, demandant si celle-ci comportait 8 agents.

Monsieur Campos répond que la trame est de7 IDE à laquelle a été intégrée une 8ème IDE du pool afin de pouvoir garantir les effectifs. Monsieur le directeur du Personnel souligne le fait que les effectifs sont au-delà des effectifs cibles avec 2 IDE le matin et l’après-midi et 1 IDE et 2 ASD la nuit.

Monsieur le directeur des Soins évoque la situation de l’hôpital Pierre Garraud qui avait été cité lors d’une réunion, précisant que cet établissement  a fait le choix,  dans le cadre des différents mouvements sur les établissements gériatriques, de dimensionner des unités de 28 lits avec  remplacement d’un poste d’ASD du soir par un poste d’IDE.

Monsieur le directeur indique que c’est parfois le choix qui est fait pour certains dossiers avec certaines catégories au-dessus et d’autres au-dessous des effectifs cibles. Il précise que les effectifs cibles sont un référentiel ;  il ne s’agit pas d’une norme.
Le représentant du Syndicat CGT exprime la possibilité d’envisager le positionnement d’une IDE en journée.

Monsieur le directeur du Personnel apporte un point d’éclairage sur les plannings. Il indique que les nouveaux plannings ont été communiqués courant de semaine dernière, précisant que les  changements entre agents sont possibles et pourront être validés par l’encadrement. Si une autre trame est proposée, elle sera étudiée et validée si elle respecte le cadre réglementaire et n’engendre pas un déficit d’heures en fin d’année. Il indique qu’il n’est pas opposé à l’intégration d’un horaire de journée si celui-ci permettait une amélioration dans l’organisation du travail et pour la prise en charge des patients.
Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions sur les effectifs ASD sur la journée et la nuit.
Monsieur Campos répond qu’ils sont de 4 le matin, 3 le soir et 1,5 la nuit (3 sur 2 étages. Le plus souvent, compte tenu de la charge en soins, l’effectif de nuit a été renforcé à 2. Cet effort est maintenu.
Monsieur le directeur du Personnel ajoute que consigne a été donnée à l’encadrement, dans la mesure où il n’y a pas de sous-effectif dans un autre secteur, de donner priorité aux secteurs de Michel Perret pour bénéficier d’un effectif de 2 ASD.

Un membre de la délégation évoque le fait qu’il y a souvent uniquement 3 ASD du matin le week-end, précisant que ce sera le cas ce prochain week-end.

Monsieur Campos indique que tous les week-ends du mois de mars où il y avait un déficit, il a été fait en sorte qu’un renfort soit apporté par un contractuel. Il s’assurera qu’il en sera de même pour ce week-end. Le planning communiqué pour mise en place à partir d’avril prévoit bien ce renfort en base.

Un membre de la délégation interroge sur la réalisation de la salle de repos des soignants, demandant si un avis a été arrêté concernant les devis réalisés.
Monsieur Ducolomb indique qu’il a des demandes discordantes entre les soignants (équipe médicale et paramédicale).  Le dossier est en cours d’instruction ; un devis a notamment été demandé pour la solution proposée d’agrandissement de l’espace en abattant la cloison. 
Le représentant du Syndicat CGT demande que la salle de télévision, rafraîchie, investie par les médecins revienne à l’usage des patients.

Monsieur Campos indique que le professeur Bonnefoy  a fait passer une proposition dans ce sens pour que cette espace retrouve son usage initial et de positionner le PC médical dans un autre lieu.

Monsieur Ducolomb souhaite avoir une  vision globale des demandes. La première concerne la réfection des couloirs qu’il souhaite faire réaliser le plus rapidement possible.  La deuxième concerne  l’abattement de la cloison pour l’espace repos, pour lequel un consensus est attendu afin d’éviter de se trouver confronté à un retour en arrière.
Il fait également  état de la salle de rafraîchissement, évoquée précédemment, qui est une salle qui a un intérêt limité car il s’agit d’une pièce borgne, très peu agréable. La priorité absolue est de la libérer avant l’été pour pouvoir en disposer en cas de canicule.

III. DIVERS
Le représentant du Syndicat SUD demande la possibilité de lire une déclaration émanant des personnes MER de l’unité de radiothérapie suite au CHSCT du 14 janvier 2015 :
« L’ensemble des personnels MER de l’unité de radiothérapie a déposé un préavis de grève pour le samedi 17 janvier, suite à l’injonction exceptionnelle de la Direction de venir travailler ce jour. Les 4 agents MER, désignés par un planning et assignés par la Direction, sont venus le 17 janvier et ont assuré leur travail.

Le lundi 19 janvier, ces 4 agents MER ont été convoqués, suite à un appel téléphonique de la Direction du Personnel auprès de la cadre de santé, afin de venir se justifier sur les arguments invoqués sur le préavis de grève. L’ensemble de l’équipe a répondu par une lettre signée par les 21 MER et transmise par le Syndicat Sud Santé.

Enfin, les 4 MER ont reçu à leur domicile un courrier de la Direction les invitant une fois de plus à venir rencontrer le Directeur du Personnel pour se justifier par rapport aux revendications inscrites sur le préavis de grève.

Pour nous, les personnels et le Syndicat Sud, ces demandes successives de justification sont une entrave au droit de grève : les 4 MER assignées ont été prises pour cible alors que le mouvement de protestation émanait de toute l’équipe de MER ».
Monsieur le directeur du Personnel apporte les éléments de réponse suivants :

- Il ne s’agissait pas de sa part d’une demande de justification et précise qu’il trouve normal, lorsqu’il y a un mouvement de grève, si les agents ne viennent pas le trouver, de demander à les rencontrer pour connaître les motifs de la grève et pour pouvoir échanger avec eux.

- Les courriers ont été réalisés dès la connaissance du mouvement de grève (signature le vendredi en fin de journée). Entre le moment où les agents  ont reçu le courrier et le moment où ils ont été appelés par l’intermédiaire du cadre et le moment où il y a eu un échange plus ou moins informel avec  l’organisation syndicale SUD, il n’a pas jugé nécessaire de les recevoir. Il indique qu’aucun agent n’a souhaité le rencontrer et il en est resté là.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’une future rencontre par la suite a été évoquée.
Monsieur le directeur du Personnel répond négativement précisant que, dans le retour qui  lui a été fait par téléphone, il lui a été précisé les raisons du mouvement de grève  indiquant qu’il n’y avait pas de souhait de rencontre, celle-ci pouvant être envisagée si il y avait discussion autour de l’astreinte.  A ce moment-là l’astreinte ayant eu lieu, le travail a été réalisé il n’y avait donc aucune raison d’en rediscuter. Il précise que sa porte est toujours ouverte si un agent désire le rencontrer pour discuter des raisons qui l’ont conduit à faire grève, même deux mois après.

Monsieur le directeur fait part de sa perplexité concernant l’argument de l’entrave au droit de grève. Il se pose la question de savoir comment on peut en arriver à une telle conclusion en l’espèce. 
Dans un tel propos, il est présumé que l’entretien demandé aurait pour visée de dissuader ou de dire à l’agent qu’il n’aurait pas dû faire grève.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que jusqu’à présent le dialogue avait lieu avec les organisations syndicales. 

Monsieur le directeur répond que l’intervention aurait dû porter sur cette nouveauté et  demander la motivation de la direction du Personnel. 
La séance est levée à 11 H 50
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